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DOSSIER 100 JOURS

Première comparution  
de Vital Kamerhe et consorts

Vital Kamerhe à la barre / DR

Le procès mettant en cause le 

direteur de cabinet du chef de 

l’Etat et ses deux co-accusés, 

Jamaal Samih et Mohima Jean-

not, respectivement entrepre-

neur libanais et chargé de l’im-

port-export à la présidence de 

la République, a finalement eu 

lieu le 11 mai à l’ex-Prison cen-

trale de Makala. Le Tribunal 

a renvoyé l’affaire au 25 mai 

pour la suite de l’instruction, 

le temps pour la défense de 

s’imprégner des pièces, et à la 

chambre du conseil d’examiner 

les demandes de liberté provi-

soire sollicitée par la défense 

en faveur de leurs clients.    

Pour rappel, Vital Kamerhe est 

poursuivi pour détournements 

des deniers publics, blanchi-

ment des capitaux et corrup-

tion dans le cadre de l’exécu-

tion du programme d’urgence 

de 100 jours initié par le pré-

sident de la République.
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La RDC dépasse le cap 
de mille cas confirmés

En deux mois depuis la décla-

ration officielle de cette pan-

démie, le pays a rapporté le 

10 mai mille vingt-quatre cas 

testés positifs au coronavirus. 

En dépit de l’augmentation des 

cas positifs, sept cent trente-un 

patients présentent une bonne 

évolution. Entre-temps, quatre 

cent vingt-cinq cas suspects 

sont en cours d’investigation. 

Cinq nouvelles guérisons ont, 

par ailleurs, été rapportées 

faisant un total de cent qua-

rante-un guéris. Sur les trente-

cinq zones de santé que compte 

Kinshasa, cinq sont les plus 

touchées. Il s’agit de Kokolo 

qui vient en tête de liste avec 

quatre-vingt-huit cas, suivie de 

Binza Ozone (cent treize cas) 

et de Gombe (quatre-vingt-dix-

neuf cas).   
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COVID-19

Denis Mukwege sollicite urgent  
des tests de diagnostic pour le Sud-Kivu

Le Dr Denis Mukwege a sollici-

té, au cours d’une conférence de 

presse tenue le 9 mai 2020 à Bu-

kavu, l’approvisionnement urgent 

des tests de diagnostic au Co-

vid-19, avant le déclenchement 

de la courbe exponentielle épidé-

mique. Pour le coordonnateur de 

la riposte au Covid-19 dans cette 

province et Prix Nobel de la paix, 

cette fourniture rapide éviterait 

de nombreux décès, mais aussi 

l’augmentation de la précarité 

de la population, l’explosion des 

troubles sociaux et l’exacerbation 

de l’insécurité dans la province.     
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KASAÏ ORIENTAL

Olpa exige une enquête après l’agression 
de deux journalistes à Mbuji Mayi

Dr Denis Mukwege et le gouverneur Ngwabidje

Un pavillon des malades de Covid-19 à Kinshasa
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En deux mois depuis la déclaration officielle de cette pandémie, le pays rapporte le dimanche 10 mai mille 
vingt-quatre cas testés positifs au Covid-19.  

En dépit de l’augmentation 

des cas positifs, il est à noter 

que sept cent trente-un pa-

tients présentent une bonne 

évolution. Entre temps, 

quatre cent vingt-cinq cas 

suspects sont en cours d’in-

vestigation. Cinq nouvelles 

guérisons ont été rappor-

tées. Ce qui fait un total de 

cent qurante-un guéris.

Depuis la déclaration de la 

pandémie en République 

démocratique du Congo 

(RDC), le pays a enregistré 

quarante-un décès. Pour 

la journée du dimanche, la 

coordination  de la riposte 

n’a notifié  aucun décès par-

mi les cas confirmés. Par 

contre, trente-quatre nou-

veaux cas confirmés, dont 

trente-deux à Kinshasa, un 

au Nord-Kivu à Goma et un 

autre à  Bukavu au Sud-Kivu. 

Depuis le début de cette pan-

démie, la RDC a notifié des 

cas dans sept provinces sur 

les vingt-six existantes, dont 

la ville de Kinshasa reste de 

loin l’épicentre avec  neuf 

cent trente-huit cas confir-

més sur mille vingt-quatre 

soit 91% à ce jour.

Sur les trente- cinq zones de 

santé que compte la ville de 

Kinshasa, cinq sont touchées. 

La zone de santé de Kokolo 

vient en tête  d’affiche avec 

quatre-vingt-huit cas. Elle 

est suivie de Binza Ozone 

avec cent treize cas, Gombe 

quatre-vingt -dix-neuf cas. 

Limete soixante-treize cas et 

Binza Méteo cinquante-cinq 

cas. Rappelons qu’ après la 

première prorogation, les 

deux chambres du Parle-

ment ont validé la deuxième 

prorogation de l’Etat d’ur-

gence sanitaire décrété par 

le chef de l’Etat, le président 

Félix-Antoine Tshisekedi 

Tshilombo, le 19 mars 2020, 

pour stopper la propagation 

du coronavirus en RDC.

Blandine Lusimana

COVID-19 

La RDC dépasse le cap de mille  
cas confirmés

Un pavillon des malades de Covid-19 à Kinshasa

A 
quelques jours du déconfinement qui doit 

permettre à notre pays de sortir progressi-

vement du fossé économique et social creusé 

brutalement par la pandémie du coronavirus, 

il n’est ni trop tôt, ni malsain de rappeler que la so-

ciété civile dans son ensemble va devoir se mobiliser 

afin d’éviter que ce retour à la normale provoque une 

relance du Covid-19 dont les conséquences seraient à 

coup sûr terribles. Et, par conséquent, il convient de ré-

fléchir dès maintenant à la façon dont la nation congo-

laise toute entière coordonnera ses actions dans le but 

de résoudre les multiples problèmes auxquels elle se 

trouve confrontée comme  d’ailleurs  toutes les nations 

de la planète.

Jamais, en vérité, une telle coordination n’a été aussi 

nécessaire, aussi essentielle, aussi vitale. Sur le plan sa-

nitaire, bien sûr, puisque seul le strict respect des règles 

de distanciation, de propreté, de protection d’ensemble 

contre le virus mettra la collectivité nationale à l’abri 

des dangers mortels que celui-ci fait peser sur elle. Mais 

aussi sur le plan économique dont dépend la relance de 

nos activités sur toute l’étendue du territoire national 

et donc la reprise de la longue marche vers l’émergence 

que nous avons engagée il y  a deux décennies. Pour 

dire les choses de façon encore plus claire ce qui va se 

jouer dans les prochaines semaines n’est pas seulement 

notre avenir immédiat, mais aussi et surtout celui des 

nouvelles générations qui nous succèderont.

La sortie de la crise qui nous frappe aujourd’hui ne sera 

possible en réalité que si chacun, à la place qu’il occupe 

dans la société, fait acte de civisme, c’est-à-dire, res-

pecte strictement les consignes données par les autori-

tés de la République dans le but de mettre notre pays à 

l’abri de la pandémie en cours sur les cinq continents. 

Alors en effet et alors seulement nous pourrons tous 

repartir d’un bon pas sur la route du progrès, dévelop-

per notre économie et créer suffisamment d’emplois, 

former les jeunes de telle façon qu’ils puissent vivre de-

main dans de bonnes conditions, protéger aussi la na-

ture qui nous entoure et dont dépend très directement 

notre avenir.

Jamais, c’est évident, il n’a été aussi nécessaire d’adres-

ser en continu de tels messages au peuple congolais.

Le Courrier de Kinshasa
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La première audience publique mettant en cause Vital Kamerhe a 
finalement eu lieu ce lundi 11 mai dans l’enceinte du Centre 
pénitentiaire et de rééducation de Kinshasa (CPRK), ex-Prison 
centrale de Makala, en présence des prévenus et de leurs avocats. Le 
Directeur de cabinet du chef de l’Etat s’est présenté avec ses deux 
co-accusés, en l‘occurrence, le Libanais Jamaal Samih et Mohima 
Jeannot respectivement représentant en RDC de la société de 
construction turque Karbod et chargé de l’Import-export à la 
présidence de la République.  

Pour cette première au-

dience, il a été question 

pour la Cour, outre l’es-

quisse des griefs à charge 

des prévenus, de procéder 

à leur identifi cation et à 

l’ouverture de l’instruction.

Cependant, les avocats de la 

défense ont émis quelques 

préoccupations en rapport 

avec la procédure, esti-

mant qu’ils étaient préju-

diciés pour n’avoir pas pris 

connaissance au préalable 

des pièces constitutives des 

dossiers de leurs clients. Le 

ministère public, ont-ils in-

diqué, a enfreint au droit 

de la défense en refusant 

délibérément de lever co-

pies des dossiers à charge 

de leurs clients afi n de leur 

permettre de s’en impré-

gner aux fi ns utiles. Des 

allégations que le ministère 

public qui représente l’or-

gane de la loi a rejetées tout 

en exhortant les avocats à 

se rendre au Greffe où les 

documents y afférents sont 

consignés.   

Profi tant de cette séance 

publique, les avocats de 

Vital Kamerhe ont réitéré 

leur demande de liberté 

provisoire au bénéfi ce de 

leur client laquelle est res-

tée sans suite nonobstant 

les correspondances adres-

sées à cette fi n. Cette liber-

té provisoire, ont-ils dit, est 

censée permettre à leur 

client de se faire soigner et 

de préparer effi cacement sa 

défense. La même demande 

a été également émise par 

la défense de l’entrepre-

neur libanais Samih Jam-

mal qui a évoqué l’état de 

santé préoccupant du pré-

venu. A ces deux requêtes, 

la Cour a préféré renvoyer 

leur examen en chambre 

du conseil qui devra se 

décider. Le tribunal s’est 

donc donné quarante-huit 

heures pour se prononcer 

sur ces demandes de mise 

en liberté provisoire.

« Kamerhe se dédouane »

Alors qu’ils se sont oppo-

sés à l’ouverture de l‘ins-

truction, estimant n’être 

pas suffi samment éclairés 

sur la nature de l’interroga-

toire qu’allaient subir leurs 

clients, les avocats de Vital 

Kamerhe et de Samih Jam-

mal ont dû faire mauvaise 

fortune bon cœur en accep-

tant néanmoins la compa-

rution de leurs clients. Ces 

derniers ont dû répondre 

aux questions préliminaires 

de la Cour.

Très serein et décontracté 

dans sa tenue de prison-

nier, Vital Kamerhe a pré-

cisé d’emblée être inter-

venu dans le programme 

d’urgence de cent jours à 

titre de directeur de cabi-

net du président de la Ré-

publique. Et d’ajouter qu’ils 

étaient au nombre de neuf 

superviseurs avec comme 

coordonateur, Nicolas Ka-

zadi. Le leader de l’UNC 

s’est dit surpris que ce soit 

à lui seul qu’on a tendance 

à jeter l’anathème. Il a dé-

noncé ce qu’il a qualifi é de 

« piège » et de « questions 

tendancieuses » quand il 

lui a été demandé de préci-

ser sa fonction et son rôle 

dans le programme de cent 

jours. Quant à ses relations 

avec l’homme d’affaires li-

banais Samih Jammal, il 

s’est demandé à quel titre 

devrait-il le connaître d’au-

tant plus, a-t-il ajouté, « j’ai 

rencontré beaucoup de 

gens dans ma vie ». Par-

lant de l’autre co-accusé, 

Jeannot Muhima, il a avoué 

le connaître seulement de 

nom et que c’était sa toute 

première fois de le voir 

physiquement.  

Eu égard aux préoccu-

pations soulevées par la 

défense ainsi que par les 

avocats de la République 

qui s’est constituée partie 

civile, le Tribunal a décidé 

de renvoyer le procès Vital 

Kamerhe au 25 mai pro-

chain pour la poursuite de 

l’instruction.      

Pour rappel, le directeur de 

cabinet du chef de l’Etat, 

Vital Kamerhe, est pour-

suivi pour détournements 

des deniers publics, blan-

chiment des capitaux et 

corruption dans le cadre de 

l’exécution du programme 

intérimaire d’urgence de 

100 jours initié par le pré-

sident de la République 

dont il a été la plaque tour-

nante dans la passation des 

marchés.
Alain Diasso

DOSSIER 100 JOURS 

Première comparution de Vital Kamerhe et consorts

Vital Kamerhe  / DR

Pour cette ONG qui condamne cette agression des professionnels des 
médias et s’attend à l’identification des auteurs et leur déferrement 
devant la justice, il s’agit manifestement d’une violation de la 
législation congolaise et des instruments juridiques internationaux 
relatifs aux droits de l’homme.  

L’organisation de promotion 

et de défense de la liberté de 

la presse en RDC, Observa-

toire de la liberté de la presse 

en Afrique (Olpa),  attend des 

autorités de la province du 

Kasaï oriental, une enquête 

après l’agression de Serge 

Kayeya et de Jean Baptiste 

Kabeya, journalistes à la Ra-

dio Fondation Daniel-Madim-

ba (FDM Radio), qui est une 

station communautaire émet-

tant à Mbuji mayi, chef-lieu de 

ladite province.

Cette organisation a noté, 

en effet, que Serge Kayeya 

et Jean Baptiste Kabeya, qui 

revenaient, le 8 mai 2020, 

du tournage d’une émission 

dans le territoire de Katanda 

à 60 km de Mbuji Mayi, ont 

été agressés, aux alentours 

de 20 heures (heure locale), 

au péage du pont Lubilanji, 

à l’entrée de la ville de Mbuji 

mayi, par un groupe d’agents 

de la Direction générale des 

recettes du Kasaï oriental  

commis au péage de Lubilanji 

et se réclamant proches du 

gouverneur de la province du 

Kasaï oriental, Jean Maweja 

Muteba.

A en croire Olpa, ces agents 

ont confi squé tout ce que les 

journalistes détenaient par 

devers eux dont deux télé-

phones, trois casques du stu-

dio, deux enregistreurs, avant 

de les assener des coups de 

poing. « Ils n’ont eu la vie 
sauve que grâce à l’interven-
tion des éléments de la Po-

lice nationale congolaise », 

a précisé cette ONG qui note 

que ces agresseurs ont ac-

cusé leurs victimes, les deux 

journalistes, d’appartenir à 

un média qui diffuse les in-

formations qui minimisent les 

actions du gouverneur de la 

province. Olpa, qui condamne 

cette agression des journa-

listes, a souligné qu’il s’agit 

manifestement d’une violation 

de la législation congolaise et 

des instruments juridiques 

internationaux relatifs aux 

droits de l’homme et exige, 

par voie de conséquences, 

une enquête qui permettra 

d’identifi er les auteurs de ces 

actes et les déferrer devant 

les juridictions compétentes. 

Cette organisation exige éga-

lement la restitution des ef-

fets confi squés.

Lucien Dianzenza

KASAÏ ORIENTAL

Olpa exige une enquête après l’agression 
de deux journalistes à Mbuji Mayi

Serge Kayeya et Jean Baptiste Kabeya /Olpa 
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Pour le coordonnateur de la riposte au Covid-19 dans cette province et Prix Nobel de la paix, Dr Denis Mukwege, cette fourniture rapide éviterait 
de nombreux décès, l’augmentation de la précarité de la population, l’explosion des troubles sociaux et l’exacerbation de l’insécurité. 

Le Dr Denis Mukwege a sollici-

té, au cours d’une conférence 

de presse tenue le 9 mai 2020 

à Bukavu, l’approvisionne-

ment urgent des tests de dia-

gnostic au Covid-19, avant le 

déclenchement de la courbe 

exponentielle épidémique. 

Dans cette activité animée 

conjointement avec le gouver-

neur de province Théo Ngwa-

bidje Kasi, il a également été 

soulevé les besoins en cas de 

résurgence de la maladie dans 

cette province. Tout en sa-

luant l’implication de toute la 

population du Sud-Kivu dans 

la lutte contre cette pandémie, 

à telle enseigne qu’aujourd’hui 

la province ne compte aucun 

cas confirmé de coronavirus, 

Dr Denis Mukwege a noté  

qu’un approvisionnement ur-

gent des tests éviterait de 

nombreux décès, l’augmen-

tation de la précarité de la 

population, l’explosion des 

troubles sociaux et l’exacerba-

tion de l’insécurité qui, selon 

lui, constituerait une situation 

susceptible de porter un coup 

dur sur la paix fragile dans 

cette province. Il plaide no-

tamment pour dix mille kits de 

prélèvement naso-pharyngés, 

dix mille tests antigéniques 

rapides et cinq mille tests de 

diagnostic moléculaires POCT. 

Dr Denis Mukwega, qui a  in-

diqué que le Sud-Kivu est au-

jourd’hui confronté à des dif-

ficultés pour obtenir ces tests, 

à cause de plusieurs dysfonc-

tionnements identifiés au ni-

veau de la chaîne d’approvi-

sionnement, a, par ailleurs, 

reconnu que l’approvisionne-

ment de ces tests nécessite 

une collaboration étroite entre 

les organisations nationales 

telles que l’Institut national de 

recherches biomédicales, le 

ministère de la Santé de la RDC 

ainsi que les organisations in-

ternationales telles que l’OMS. 

Dr Denis Mukwege et le gou-

verneur Théo Ngwabidje Kasi, 

qui ont reconnu que, selon les 

premiers résultats engrangés, 

le Sud-Kivu a contenu la pan-

démie du coronavirus, pré-

viennent qu’il serait imprudent 

de s’endormir sur ses lauriers. 

« La menace est présente et 

notre province reste vulné-

rable. Vous suivez comment 

la pandémie progresse dans 

la capitale de notre pays. Et, 

sous d’autres cieux, les gens 

continuent à mourir par 

milliers, et pourtant ce sont 

des pays mieux équipés que 

le nôtre », a rappelé le Prix 

Nobel de la paix, appelant tout 

le monde à ne pas baisser la 

garde et à rester vigilant.

Lucien Dianzenza

Dr Denis Mukwege et le gouverneur Ngwabidje/Radio Svein

COVID-19 

Denis Mukwege sollicite l’approvisionnement urgent des 
tests de diagnostic pour le Sud-Kivu

« La menace est présente et notre province reste 

vulnérable. Vous suivez comment la pandémie progresse 

dans la capitale de notre pays. Et, sous d’autres cieux, les 

gens continuent à mourir par milliers, et pourtant ce sont 

des pays mieux équipés que le nôtre »
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Yves Boudier, président, et Vincent Gimeno-Pons, délégué général, 
espèrent la tenue du trente-huitième Marché de la Poésie qui devrait 
avoir lieu du mercredi 21 au dimanche 25 octobre, place Saint-Sulpice 
à Paris.  

Une belle espérance culturelle 

à la sortie du confi nement qui, 

de surcroît, s’accompagnera 

peut-être de l’agrément sup-

plémentaire de l’été indien !

Les organisateurs sont d’ores 

et déjà à pied d’œuvre pour 

mettre en place la manifes-

tation, placée sous le signe : 

« Pour le livre et la lecture ! 

édition spéciale 2020 ».

Pour l’heure, les inscriptions 

des éditeurs et des revues com-

mencent à arriver, confi ent-ils. 

« Vous pouvez d’ores et déjà 

consulter les fi ches des parti-

cipants qui les ont remplies ». 

« Nous avons également com-

mencé à mettre en ligne les 

nouveautés annoncées par 

les éditeurs, (de janvier 2020 

aux parutions à venir d’oc-

tobre), déjà au nombre en-

courageant de 177 à ce jour . 

Ces deux rubriques, fi ches et 

nouveautés, seront alimen-

tées au fur et à mesure par 

les participants ».

« La situation de l’édition de 

création est plus que jamais 

en diffi culté. Aussi, afi n de 

donner plus encore de visi-

bilité au travail des éditeurs 

et revues, avons-nous déci-

dé de créer une rubrique : 

« Focus : 1 éditeur / 1 revue, 

1 jour ». Chaque semaine, une 

Infolettre présentera le travail 

de 7 éditeurs ou revues sur le 

site. Pour cette première se-

maine, rendez-vous est don-

né avec L’Atelier des noyers, 

Les Carnets du dessert de 

lune, Héros-limite, Illador, Les 

Mains, La Société des Amis 

d’Aragon et d’Elsa Triolet et 

Voix d’encre.

« Cela vous permettra de vous 

familiariser avec leur tra-

vail, de préparer votre venue 

au Marché, de consulter éga-

lement leurs sites internet. 

Ainsi informés, vous pourrez 

demander, voire commander, 

leurs publications et nou-

veautés chez vos libraires 

qui ouvriront de nouveau à 

partir de lundi prochain, » 

précisent les organisateurs. En 

2014, pour sa trente-deuxième 

édition, le Marché de la poésie, 

avec l’appui de la Librairie gale-

rie Congo, avait mis à l’honneur 

la région du Bassin du Congo 

pour la richesse de ses œuvres 

poétiques. De ce fait, une dé-

légation de dix-sept auteurs 

originaires d’Afrique centrale 

s’étaient prêté aux séances de 

lectures de poèmes et des dé-

dicaces à Paris, au cœur de la 

place Saint-Sulpice.
 Marie Alfred Ngoma

POÉSIE

Trente-huitième Marché de la poésie, Focus éditeurs et revues

A peine commencée, l’opératon 
européenne de contrôle de 
l’embargo des armes au large de 
la Libye connaît sa première 
«tuile».      

Cette tuile politique est l’oeuvre 

du gouvernement maltais, qui a 

notifi é offi ciellement à l’Union 

européenne (UE) son refus 

d’engager des ressources mi-

litaires supplémentaires dans 

l’opération Irini - visant à faire 

respecter l’embargo sur les 

armes imposé à la Libye. Malte 

oppose son veto aux décisions 

relatives aux dépenses pour le 

débarquement des migrants 

et le fi nancement des drones. 

Cette nouvelle intervient 

quelques heures avant le lan-

cement des opérations navales, 

déployées au large la Libye. 

Malte a toujours été proche de 

la Libye, géographiquement et 

politiquement,  et entretient 

des liens culturels et écono-

miques. Elle a aussi soutenu le 

gouvernement d’entente natio-

nale (GNA) de Tripoli, et sous 

Mouammar Kadhafi . Cette an-

nonce intervient quelques jours 

après que le gouvernement de 

Tripoli ait envoyé une lettre aux 

membres du conseil de sécuri-

té des Nations unies pour dé-

noncer l’opération Irini comme 

«partielle et partisane». Cette 

annonce intervient quelques 

jours après que le gouverne-

ment de Tripoli ait envoyé 

une lettre aux membres de 

sécurité des Nations nuies 

dénonçant l’opération Irini 

«partielle et partisane». 

Cette position marque une rup-

ture de la position européenne 

sur la Turquie, sur l’opération 

de la politique de sécurité et de 

défense commune (PSDC), et 

s’explique par le ressentiment 

qu’a Malte d’un manque de soli-

darité de la part des Européens. 

La Valette se dit aux prises à une 

«crise sans précédent» avec des 

fl ux «disproportionnés» d’ar-

rivées (+438%) dues au trafi c 

d’êtres humains et veut garder 

ses ports fermés aux migrants 

sauvés en mer. Or les Euro-

péens n’arrivent pas à se mettre 

d’accord sur un partage de res-

ponsabilité des personnes se-

courues en mer. Malte a envoyé 

une demande au Haut représen-

tant de l’UE lui demandant de 

mettre en place une aide huma-

nitaire pour la Libye - et surtout 

du gouvernement de Tripoli- et 

de réactiver la mission EUBAM 

Libya, chargée de l’assistance 

aux frontières, en la réorientant 

vers l’aide humanitaire. 

Une demande qui s’est heur-

tée à un silence, plus proche 

d’un refus, que de l’ouverture 

d’une discussion. Or il n’est pas 

possible pour les Européens, 

de faire l’économie d’une vrai 

débat sur la Libye et de redéfi -

nir leur position, de façon plus 

tranché. Malgré les dires offi -

ciels d’un soutien au gouverne-

ment de Tripoli, les Européens 

semblent avoir perdu tout es-

poir de voir Fayez El Sarraj sta-

biliser la Libye. A cause de son 

incapacité à résoudre la crise li-

byenne, ses accords avec Anka-

ra.  Le processus de Berlin de 

janvier, n’a non plus produit les 

effets escomptés. La neutralité 

allemande, contairement à la 

France et à l’Italie, pour imposer 

un nouveau ryhhme à la négo-

ciation, plus politique et moins 

militaire n’a non plus marchée.

Noël N-dong

LIBYE

Couac sur l’opération européenne 
Irini au large de la Libye

Marché de la poésie
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Des dizaines de millions de personnes en France et en Espagne ont 
commencé lundi à retrouver une partie de leur liberté de mouvement 
mais la crainte d’une deuxième vague reste entière au moment où le 
coronavirus resurgit en Corée du Sud et à Wuhan.  

Port du masque obligatoire 

dans les transports, distancia-

tion sociale de rigueur, appels 

à continuer à privilégier le té-

létravail : les gouvernements 

espagnols et français ont tâ-

ché de favoriser une reprise 

après deux mois d’activité au 

point mort. L’espoir et la joie 

de renouer avec un semblant 

de vie sociale sont cependant 

bien présents dans ces deux 

pays parmi les plus endeuil-

lés par la pandémie qui a fait 

plus de 280.000 morts dans le 

monde. En France, le confine-

ment strict et sans précédent 

imposé à la population depuis 

le 17 mars semble avoir por-

té ses fruits : le bilan quoti-

dien des décès est tombé di-

manche soir à 70, le chiffre 

le plus bas depuis cette date. 

Mais avec un bilan total de 

plus de 26.000 morts, l’un des 

plus lourds au monde, les di-

rigeants ont appelé à la pru-

dence.

En Espagne, pour limiter les 

risques de propagation, seule 

une partie du pays était dé-

confinée lundi. Des grandes 

villes comme Madrid et Bar-

celone restent soumises à de 

sévères restrictions dans ce 

pays qui est aussi l’un des 

plus touchés avec plus de 

26.000 morts. A travers la 

planète, partout la vigilance 

est de mise alors que l’Orga-

nisation mondiale de la santé 

(OMS) redoute une deuxième 

vague de la pandémie qui a 

conduit au confinement plus 

de la moitié de l’humanité et 

plongé l’économie planétaire 

dans une récession record. 

Les autorités iraniennes ont 

mis en garde dimanche contre 

un regain de l’épidémie dans 

le pays un mois après avoir 

autorisé la réouverture pro-

gressive des commerces et 

le retour au travail. Elles ont 

rétabli les restrictions de dé-

placement dans la province 

du Khouzestan. En Corée du 

Sud, où l’épidémie avait été 

jugulée, la capitale Séoul a 

ordonné des fermetures des 

bars et discothèques en rai-

son de l’apparition d’un foyer 

de contamination dans un 

quartier de la vie nocturne 

de Séoul. Malgré ces mesures 

adoptées dès ce week-end, 35 

nouveaux cas ont été recen-

sés lundi. A Wuhan, la ville 

chinoise où le virus avait com-

mencé à frapper, les autorités 

ont annoncé un nouveau cas 

dimanche et cinq lundi, après 

plus d’un mois de répit à la 

suite d’un confinement dra-

conien. La Russie a enregistré 

lundi 11.656 cas supplémen-

taires de contamination dont 

plus de la moitié à Moscou. Le 

pays dénombre 221.344 cas, 

selon les autorités. La mor-

talité officielle reste cepen-

dant relativement basse avec 

2.009 victimes. Les autorités 

de Moscou et de sa région ont 

annoncé la prolongation du 

confinement jusqu’au 31 mai 

et rendu obligatoire le port 

d’un masque dans les trans-

ports en commun et les ma-

gasins, cet exemple ayant été 

suivi par la deuxième ville du 

pays, Saint-Pétersbourg.

L’Inde a commencé son pro-

cessus de déconfinement 

mais interdit toujours de se 

déplacer entre Etats, ainsi 

que les vols nationaux et in-

ternationaux. Le pays compte 

plus de 2.100 morts, mais se-

lon les épidémiologistes, le 

pic n’y sera pas atteint avant 

juin ou juillet. Son réseau fer-

roviaire, l’un des plus vastes 

du monde, doit voir reprendre 

le trafic progressivement à 

partir de mardi.

Les écoles du Bénin ont rou-

vert leurs portes lundi, avec 

des consignes strictes de dis-

tanciation, d’hygiène et dis-

tribution de masques. Tous 

les établissements scolaires, 

à l’exception des maternelles 

et des universités, accueillent 

à nouveau leurs élèves proté-

gés par des masques, dont le 

port est obligatoire au Bénin, 

et en imposant une distancia-

tion sociale d’un mètre. Le 

gouvernement du président 

Patrice Talon a également 

lancé une grande campagne 

de dépistage des enseignants 

au coronavirus, pour tenter 

de rassurer parents et élèves.

La Nouvelle-Zélande va gra-

duellement lever le confine-

ment au cours des dix pro-

chains jours, même si des 

restrictions demeureront. Au 

sortir de 70 jours de confine-

ment, l’alerte sanitaire sera 

ramenée au niveau 2 (sur 4) à 

partir de jeudi, date à laquelle 

les centres commerciaux, ci-

némas, restaurants et terrains 

de jeux rouvriront. Sous le 

niveau 2 de l’alerte sanitaire, 

les frontières internationales 

demeureront fermées mais 

la vie à l’intérieur du pays va 

retrouver une forme de nor-

malité.

En Allemagne, souvent citée 

en exemple pour l’efficacité 

de sa gestion de la crise, le 

seuil critique de 50 nouvelles 

contaminations pour 100.000 

habitants a été franchi dans 

trois cantons. En Angleterre, 

le Premier ministre britan-

nique Boris Johnson, lui-

même rescapé du Covid-19, a 

annoncé dimanche prolonger 

au moins jusqu’au 1er juin le 

confinement dans le pays qui 

comptabilise plus de 32.000 

morts. Le Royaume-Uni veut 

instaurer une période de qua-

rantaine obligatoire pour les 

voyageurs arrivant par avion.

Aux Etats-Unis, les conseillers 

économiques du président 

Donald Trump ont défendu la 

possibilité de faire redémar-

rer l’économie des Etats-Unis. 

Ces derniers jours, deux em-

ployés de la Maison Blanche - 

un militaire qui est au service 

du président et la porte-pa-

role du vice-président Mike 

Pence - ont été testés posi-

tifs au virus. Au Pays-Bas, les 

écoles primaires et garderies 

rouvrent partiellement. En 

Belgique, la plupart des com-

merces rouvrent. La Bolivie et 

le Sri Lanka commencent éga-

lement à se déconfiner.

 Julia Ndeko avec AFP

Le Dr Matshidiso Moeti, directrice régionale de l’OMS pour l’Afrique, a 
annoncé de nouvelles projections lors de la conférence de presse 
virtuelle tenue le 10 mai, avec le soutien du Forum économique 
mondial.  

Selon la nouvelle étude du 

Bureau régional de l’Organi-

sation mondiale de la santé 

(OMS) pour l’Afrique, quatre-

vingt-trois-mille à cent quatre-

vingt-dix mille personnes en 

Afrique pourraient mourir du 

Covid-19 et de vingt-neuf à 

quarante-quatre millions pour-

raient être infectées si les me-

sures de confinement échouent. 

« Même si le Covid-19 ne se ré-

pandra probablement pas de 

manière aussi exponentielle 

en Afrique qu’ailleurs dans le 

monde, il couvera probable-

ment dans les points chauds 

de transmission », a déclaré 

le Dr Matshidiso Moeti, direc-

trice régionale de l’OMS pour 

l’Afrique. « Le Covid-19 pour-

rait devenir un incontour-

nable dans nos vies au cours 

des prochaines années si de 

nombreux gouvernements de 

la région n’adoptent pas une 

approche proactive. Nous de-

vons tester, tracer, isoler et 

traiter », a-t-elle ajouté.

Les nouvelles estimations sont 

fondées sur la modification du 

risque de transmission et de la 

gravité des maladies par des 

variables spécifiques à chaque 

pays afin de tenir compte de la 

nature unique de la région. Le 

modèle prévoit un taux de trans-

mission plus lent, un âge plus 

bas des personnes atteintes de 

maladies graves et des taux de 

mortalité plus faibles que ceux 

observés dans les pays les plus 

touchés du reste du monde.

Cette recherche, qui s’appuie 

sur des modèles de prédic-

tion, porte sur quarante-sept 

pays de la région africaine de 

l’OMS, dont la population totale 

est d’un milliard d’habitants.  

« Cette situation est largement 

due à des facteurs sociaux et 

environnementaux qui ra-

lentissent la transmission, et 

à une population plus jeune 

qui a bénéficié du contrôle 

des maladies transmissibles 

telles que le VIH et la tuber-

culose pour réduire ses éven-

tuelles vulnérabilités », in-

dique l’étude. Toutefois, le taux 

de transmission plus faible sug-

gère une épidémie plus prolon-

gée sur quelques années, selon 

l’étude qui a également révélé 

que les petits pays africains aux 

côtés de l’Algérie, de l’Afrique 

du Sud et du Cameroun sont à 

haut risque si les mesures d’en-

diguement ne sont pas priori-

taires. Le nombre prévu de cas 

nécessitant une hospitalisation 

dépasserait les capacités mé-

dicales disponibles dans une 

grande partie de l’Afrique. On 

estime qu’il y aurait 3,6 à 5,5 

millions d’hospitalisations du 

Covid-19, dont 82 000 à 167 

000 seraient des cas graves 

nécessitant de l’oxygène, et 52 

000 à 107 000 des cas critiques 

nécessitant une assistance res-

piratoire. Un nombre aussi im-

portant de patients hospitalisés 

mettrait à rude épreuve les ca-

pacités sanitaires des pays.

Une enquête sur les services de 

santé dans la région africaine, 

entreprise en mars 2020 sur la 

base des déclarations faites par 

quarante-sept pays à l’OMS, a 

révélé qu’il y avait en moyenne 

neuf lits d’unité de soins in-

tensifs pour un million de per-

sonnes, ce qui est largement 

insuffisantEn outre, l’accès phy-

sique à ces services pour la po-

pulation générale est très faible, 

ce qui laisse penser que de nom-

breuses personnes n’auraient 

même pas la possibilité d’accé-

der aux soins nécessaires. En 

conséquence, les maladies qui 

devraient être prises en charge 

pourraient facilement se com-

pliquer. Augmenter la capacité 

des hôpitaux primaires

L’étude recommande aux pays 

africains d’augmenter la ca-

pacité des hôpitaux primaires 

en particulier et de veiller à ce 

que les soins d’urgence de base 

soient inclus dans les systèmes 

de santé primaires. « L’impor-

tance de promouvoir des me-

sures d’endiguement efficaces 

est d’autant plus cruciale que 

la transmission soutenue et 

généralisée du virus pourrait 

gravement submerger nos sys-

tèmes de santé », a déclaré le 

Dr Moeti qui estime que « frei-

ner une épidémie à grande 

échelle est bien plus coûteux 

que les mesures préven-

tives que les gouvernements 

prennent actuellement pour 

contenir la propagation du 

virus.» Les mesures de confi-

nement, en particulier l’éloigne-

ment physique et l’amélioration 

de l’hygiène, visent à ralentir la 

transmission du virus afin que 

ses effets se produisent à un 

rythme gérable par le système 

de santé. Tous les pays de la ré-

gion africaine de l’OMS utilisent 

ces résultats par l’intermédiaire 

des bureaux de pays de l’OMS 

pour informer leurs actions de 

confinement. Les méthodes 

et les résultats détaillés sont 

actuellement sous presse au 

British Medical Journal-Global 

Health après un examen et une 

validation approfondis par les 

pairs. La conférence de presse 

a connu l’intervention du Dr 

Amit Thakker, président exé-

cutif d’Africa Health Business 

et président de la Fédération 

africaine des soins de santé, 

ainsi que celle de Stephen Ka-

ringi, directeur du commerce et 

de l’intégration régionale de la 

Commission économique pour 

l’Afrique.

Yvette Reine Nzaba

COVID 19

La crainte d’une deuxième vague de contaminations  
dans certaines parties du globe

AFRIQUE 

190 000 personnes pourraient mourir si la maladie  
n’est pas contrôlée


